
Projet d’observation d’Eau & Rivières de Bretagne sur la demande
de régularisation de Florendi entreprise de stockage et de

fabrication d’engrais et de pesticides à Dinard (35 800) pendant la
consultation publique du 02 au 31 mars 2023

le vendredi 31 mars 2023

Monsieur Le Préfet,

L’association Eau et Rivières de Bretagne est agréée par l’État au titre de la protection
de l’environnement, pour assurer «  dans l’intérêt général la protection, la mise en valeur, la
gestion  et  la  restauration  de  la  ressource  en eau et  des  écosystèmes aquatiques,  dans  une
perspective de société écologiquement viable ». Nous vous prions de bien vouloir prendre note
de nos observations non exhaustives dans le cadre de la consultation publique concernant de
régularisation  d’une  entreprise  de  stockage  et  de  fabrication  d’engrais  et  de  pesticides  à
Dinard.

Présentation générale     :
Le  dossier  présente  la  demande  de  Florendi  concernant  la  régularisation  de  son

entreprise de fabrication d’engrais et de pesticides à Dinard.

En préambule, nous tenons à souligner le fait que l'entreprise FLORENDI, filiale de la TIMAC, a
fonctionné de nombreuses années dans l'illégalité  et  qu'elle  n'a  entamé une procédure de
régularisation  qu'  à  la  suite  d’une  mise  en  demeure  en  date  du  20/11/2020   après  une
inspection des services de l'Etat le 22/09/2020. Surtout, malgré le long délai qui a été accordé à
l’entreprise entre la mise en demeure et la demande de régularisation (plus de deux ans) nous
sommes étonnés que la demande d'enregistrement soit assortie de 4 demandes de dérogation,
motivées principalement par des raisons financières (coût pour l'entreprise) alors même que
depuis  3  ans  des  travaux  auraient  pu  être  entrepris  ou  des  sommes  provisionnées  pour
permettre  ces  travaux  dans  les  meilleurs  délais.  L’entreprise  ne  propose  même  pas
d'échéancier pour se mettre en totale conformité avec les prescriptions de l'arrêté ministériel
applicable aux installations soumises à enregistrement selon la rubrique 1510. Cette négligence
est d’autant plus inadmissible qu’on parle ici d’une filiale d’une grande entreprise qui ne peut
se cacher derrière un manque de connaissance de la loi. Cette carence est aggravée par le fait
que sa maison mère à Saint-Malo a elle aussi été mise en demeure pour des faits similaires de
non  déclaration  à  l’administration  de  production  de  produits  dangereux  ayant  eu  pour
conséquence une sur-exposition des malouins à l’ammoniac.

L’association considère donc ce dossier comme extrêmement sensible, de par l'activité même
de l'entreprise, mais aussi par la très grande proximité avec une entreprise (KERSIA) classée
Seveso niveau haut. De nombreuses questions sont à soulever sur les risques incendies et les
conséquences qu'il pourrait entraîner en termes de pollution et de sécurité publique  – ce qui



constitue l'essentiel du dossier mais aussi sur les risques environnementaux, qui sont traités de
façon très approximative dans le dossier.

L’association souligne à quel point l'implantation du pétitionnaire ( et à fortiori de l'entreprise
SEVESO situé en proximité immédiate) est problématique : le site voisine d'une part une zone d'
activité commerciale qui connaît une forte fréquentation et des zones d'habitation – le site est
de fait en zone urbaine ; il est bordé par une « coulée verte » (cheminement piétons et vélo).
Une partie des zones d'habitat est à moins de 100m du site de l’industriel. Enfin, la proximité de
l'estuaire de la Rance, zone Natura 2000, aurait dut être prise en compte notamment sur la
question du rejet des eaux de ruissellement.

Sur la nature des produits stockés     :
En se basant sur l’annexe 3 »exemple de l’état des stocks et effectuant des recherches sur le
site de l’entreprise et nous avons pu retrouver une liste des composants de l’entreprise (voir ci-
dessous).

A  cette  lecture  notre  association  a  plusieurs  questions.  Quel  est  le  niveau  de  stockage
maximum de magnésium ou sous quelle forme (Mg ou MgO) ? Quel est le niveau de stockage
maximum de phosphore et sous quelle forme P ou P2O ?

Parmi  les  produits  de  l’entreprise  l’extrait  de  la  fiche  technique  des  Bâtonnets  potager  &
aromatiques  mentionne  des  risques  pour  l'environnement.  « Engrais  et  amendements
organiques : l’accès aux terres est interdit aux animaux d’élevage pendant 21 jours au moins
après utilisation sur les terres. Interdit pour l’alimentation animale, ne pas stocker à proximité
d’aliments  pour  animaux  d’élevage ».  Nous  avons  la  même  question  que  précédemment
concernant le niveau de stocks de ce produit.

Parmi les production du pétitionnaire plusieurs sont toxiques pour le monde animal dont :

 La Cyperméthrine :

Le stock est estimé à  4360kg sur le site

Sur le plan de l’écotoxicologie, les concentrations létales 50 ou CL50 dont l'ordre de grandeur
est indiqué ci-après, sont observées :



 CL50 sur poissons : 5×10-4 mg·L-1,

 CL50 sur daphnies : 3×10-4 mg·L-1,

 CL50 sur algues : > 0,1 mg·L-1.

Or  rappelons  le  le  bassin  versant  de  la  Rance  est  déjà  dégradé  pour  plusieurs  de  ces
paramètres.

 Pyrèthre naturel et environnement

Le stock est estimé à 5450kg sur le site.

Peu toxique pour l'Homme et pour les animaux à sang chaud, il est biodégradable et son action
est limitée dans le temps car il se dégrade à la lumière . Cependant, son action neurotoxique
agit  aussi  bien  sur  les  parasites  que  sur  leur  prédateurs. Les  insectes  auxiliaires  du
jardinier comme les chrysopes, les syrphes ou les coccinelles sont éliminés en même temps que
les parasites.  Un déséquilibre de l'écosystème est donc forcément créé avec l'emploi de cet
insecticide, tout bio soit-il ! Son usage et son stockage doit donc être fait avec le plus grand
respect des normes de sécurité. Cette remarque est valable pour les autres produits évoqués.

Le pyrèthre est  aussi  extrêmement  toxique pour les  poissons  et  toute  la  faune  aquatique.
Même remarque que plus haut sur la fragilité du secteur.

On peut donc en déduire que le pétitionnaire gère bien des produits particulièrement toxiques
et dangereux. La gestion des risques est donc particulièrement importante notamment en cas
d’incendie (fumées toxiques, pollution de l’eau).

Sur les risques environnementaux     :
Ces risques devraient être étudiés de façon approfondie sur les deux aspects  de la pollution de
l'air  (et  notamment  la  question des particules fines)  et  du risque de pollution des milieux
aquatiques par des rejets liquides.

Pollution de l'air     : 

A la question des rejets dans l'air, il n’y aucune information pertinente dans ce dossier. La seule
information que le pétitionnaire se contente d'indiquer est en page 8 du CERFA « les lignes de
conditionnement sont raccordées à des filtres à manches, et que l'air épuré est rejeté dans les
combles. » Il n'est fait état d'aucune mesure de la qualité de l'air, et notamment de la présence
de  particules  fines.  Il  serait  évidemment  souhaitable  que  des  mesures  soient  faites
régulièrement sur le site industriel et aux alentours. Le dossier ne nous semble ici pas suffisant
pour s’assurer de l’absence de risque de pollution de l’air notamment pour les riverains les plus
proches.

Sur les milieux aquatiques     :

Le site est situé sur le SAGE Rance. Il se situe entre deux masses d’eaux

 la masse d’eau côtière FRGC03 « Rance-Fresnaye »

 la masse d’eau côtière FRGT02 « bassin maritime de la Rance » : cette masse d’eau est en
état médiocre au regard des paramètres Ulves, … et poissons



Ces masses d’eaux littorales se caractérisent d’ailleurs par diverses problématiques dont la
présence d’algues vertes sur vasières, l’interdiction de pêche à pied sur la majorité du secteur
dont une grande partie de la commune de Dinard (voir annexe 1 tableau de bord 2022 du SAGE
Rance  Frémur  joint  à  cet  avis).  Le  ruisseau  de  l'Etanchet,où  sont  rejetées  les  eaux  de
ruissellement des toitures et des sols, se jette dans l'étang de la Garde, et fait à ce titre partie
du projet de restauration de l'étang de la Garde, dont le caractère maritime devrait être rétabli.
Les rejets sont donc bien susceptibles de rejoindre la Rance.

Le projet rejette ses eaux pluviales dans un ruisseau alimentant l’Etanchet. Le pétitionnaire
demande une dérogation sur ce point.  En effet en page 10 de la pièce jointe 6A « audit de
conformité  aux dispositions  de  l’arrêté  modifié  du 11/04/2017 »  il  est  évoqué l’article  1.6.4
portant sur la réglementation pour les eaux pluviales qui demande « Lorsque le ruissellement
sur  l'ensemble  des  surfaces  (toitures,  aires  de  parking,  etc.)  de  l'entrepôt,  en  cas  de  pluie
correspondant au maximal décennal de précipitations, est susceptible de générer un débit à la
sortie des ouvrages de traitement de ces eaux supérieur à 10 % du QMNA5 du milieu récepteur,
l'exploitant  met  en place un ouvrage de collecte  afin  de respecter,  en cas  de précipitations
décennales,  un  débit  inférieur  à  10  % de  ce  QMNA5. ».  Demande à laquelle  le  pétitionnaire
répond  « Les  eaux  pluviales  issues  du bassin  du site  industriel  rejoignent  le  réseau pluvial
communal, puis des ruisseaux non pérennes alimentant le ruisseau de l’Etanchet qui rejoint la
Rance à La Richardais. Ces ruisseaux ne font pas l’objet d’un suivi hydrologique permettant de
déterminer  leur  QMNA5  ;  ce  débit  d’étiage  est  certainement  faible  voire  nul  puisque  les
écoulements ne sont pas pérennes (assèchement possible en période estivale). Une limitation du
débit de rejet des eaux pluviales du site industriel auquel est intégré FLORENDI à moins de 10 %
de ce QMNA5  (exigence prévue pour les nouvelles installations dont l’aménagement provoque
une  imperméabilisation  des  sols  et  une  augmentation  des  ruissellements  vers  le  milieu
récepteur)  n’est donc techniquement pas possible et elle n’apparaît pas justifiée » «  FLORENDI
sollicite donc un aménagement de cette prescription. 

ERB souligne en premier lieu que cette demande est une manière d'esquiver la question de
rejets importants en cas de fortes pluies dans le réseau hydrologique qui au final alimente la
Rance, alors même que l'estuaire de la Rance est un site Natura 2000. Malgré cette demande
d’importance le pétitionnaire n’apporte aucun élément permettant de confirmer ses dires. Or le
cours d’eau de l’Etanchet est un cours d’eau permanent comme en témoigne notamment la
cartographie IGN ci-dessous.



Cette  information  semble  confirmée  par  son  identification  au  réseau  Sandre
(http://www.sandre.eaufrance.fr/geo/CoursEau_Carthage2017/J0819100)  et  par  l’identification
de ces ruisseaux dans les cours d’eau identifiés au titre des BCAE (voir carte ci-dessus extraite
de géoportail). On remarque d’ailleurs sur cette carte la proximité du site avec le cours d’eau.
En cas de pollution celle ci pourrait donc se retrouver rapidement dans le milieu naturel.

Cette  demande  « d’aménagement »  ne  nous  semble  donc  pas  acceptable  sans  éléments
complémentaires. Nous souhaiterions que le SAGE Rance soit associé a une réelle expertise sur
le sujet, sans cela cette demande ne pourra être accordée.

Sur  la  compatibilité  avec  les  documents  d’urbanismes  supérieurs  il  manque  plusieurs
informations essentielles.  Ainsi  il  n’est  pas précisé si  la  compatibilité  avec le  SDAGE Loire-
Bretagne porte bien sur la version en cours. Cette information manquante doit être éclaircie.

Il est aussi fait une demande de dérogation à l’automatisation des dispositifs d’obturation, ceux
ci permettent d’assurer le confinement lorsque des eaux susceptibles d'être polluées y sont
portées.  Le  pétitionnaire  demande  une  dérogation  afin  de  maintenir  une  simple  vanne
manuelle. ERB considère que l'absence d'un dispositif automatique d'obturation augmente le
risque de rejets en cas d'incendie grave, et souhaite que l'Inspection, comme elle le mentionne
dans le rapport en date du 30/01/202 (voir copie rapports en annexe 2 de cet avis) , s'autorise
effectivement  à  contrôler  la  bonne  gestion  du  confinement  du  site  en  dehors  des  heures
ouvrées.

Dans la demande, développée en page 5 de la pièce jointe n°7 le pétitionnaire affirme que « 

« une motorisation de la vanne actuelle ne renforcerait pas la sécurité du dispositif en place : Le
bon fonctionnement et le bon état de la vanne sont régulièrement contrôlés, La position fermée
de la vanne peut être vérifiée, Le site industriel est surveillé par une société de gardiennage
informée par la télésurveillance en cas de détection par le système de sécurité incendie, Le délai
pour fermer la vanne est court (temps mesuré = 12 minutes) et inférieur au temps de mise en
oeuvre des premiers moyens d’extinction (RIA) cumulé au temps de ruissellement jusqu’en sortie
du bassin de confinement (temps mesuré > 40 minutes2). Des consignes de manoeuvre de la
vanne ont été définies.  Les vérifications de bon fonctionnement sont enregistrées. Les fiches
réflexes définissant les modalités d’actionnement de cette vanne en cas d’alerte incendie sont

http://www.sandre.eaufrance.fr/geo/CoursEau_Carthage2017/J0819100


intégrées au plan de défense incendie du site. ». Or en cas d’incendie la priorité doit être sur la
mise  en  sécurité  du personnel  et  retardé le  départ  d’une  personne  par  une obligation de
fermeture de vanne qui pourrait prendre en moyenne 12 minutes (voir ci-dessus) fait peser un
risque  important  pour  la  sécurité  du  personnel.  L’automatisation  de  la  vanne  permettrait
justement de diminuer ce risque. Cette automatisation nous semble donc être particulièrement
légitime.

Par ailleurs dans ce même argumentaire le pétitionnaire nous informe que « La mise en place
d’analyseurs pour assurer un contrôle continu de la qualité des eaux alimentant le bassin ne
garantirait pas la détection de tout type de pollution (ouvrage commun à plusieurs sites avec
une grande diversité de produits impactant la qualité des eaux d’extinction en cas d’incendie). »

Tout  d’abord il  ne  nous est  pas  développé quels  sont  les  polluants  qui  sont  actuellement
contrôlés  et  les  résultats  des  autocontrôles  ne  nous  sont  pas  transmis.  Notre  association
souhaite disposer de ces données. La mise en place d’analyseur nous semble aussi totalement
justifié et le fait qu’ils ne puissent pas détecter l’ensemble des pollutions n’est pas un argument
recevable car les contrôles fait manuellement ont le même biais. Nous demandons donc que
l’automatisation  de  la  vanne  soit  mise  en  place  et  que  des  analyseur  en  continus  soient
installés.

Il aurait fallu diligenter une réelle étude d'impact sur le milieu naturel, en s'appuyant sur des
études sérieuses. Ici ni concernant la pollution de l’air ni concernant les milieux aquatiques et

encore moins sur la zone Natura 2000 l’étude présentée permet de s’assurer de l’absence
d’impact. Le projet fait donc peser des risques trop important sur l’environnement.

Sur le risque incendie     :
Ce point  est  le  cœur de  ce  dossier  et  a  juste  titre  vu  les  enjeux  majeurs  en raison  de la
proximité avec une usine SEVESO seuil haut mais aussi avec des habitations tiers (voir plus bas),
une voie verte qui longe le site industriel et une zone d’activité dans le rayon des 100 m de
l’entreprise.

Pour rappel sur le risque de « ruine » des bâtiments en cas d’incendie l’entreprise ne satisfait
pas aux exigences sur plusieurs points comme le montre ce tableau présent en page 63 dans
l’annexe 7.



Ce tableau est particulièrement inquiétant du fait qu’on remarque des risques de ruines dans la
majorité des scénarios présentés. Le risque nous apparaît donc comme très important. EFFECTIS
propose d’ailleurs des préconisations pour faire face à ce risque dans la page suivante (page 64
de  l’annexe  7).  Peut  il  nous  être  préciser  si  l’entreprise  s’engage  au  moins  à  suivre  ces
préconisations ?

En outre il ne semble pas que le rapport du SDIS ai été adjoint à cette étude.

Au vu des résultats de l'étude exhaustive des risques établis par Effectis il nous semble donc
impossible  d’accepter  de  valider  les  demandes  de  dérogations.  Nous  demandons  à  strict
minima la mise en place des préconisations d’Effectis. En outre il nous semble indispensable
que l’étude soit élargie pour prendre en compte les risques lié à la présence de la voie verte,
aux tiers et à la zone d’activité. Sans celles-ci il semble donc exister un risque disproportionné
pour ceux-ci en cas d’incendie.

Sur la distance par rapport aux tiers     :
Plusieurs habitations sont situées en proximité du site et ce sans que cette information ne soit
suffisamment développée dans le dossier qui nous est soumis. Si la pièce jointe n°2 identifie
bien certains des tiers présents à proximité du site il n’est pas fait mention du fait que la zone
située au nord est du site est toujours en construction. De nombreuses habitations se sont
créées encore récemment et aurait du être présentes sur cette carte. En outre, en dehors de
cette carte, il n’est pas présenté de manière précise le nombre d’habitations comprises dans le
rayon de 100 m ni les distances pour chaque habitation. Si l’annexe 4 présente bien une étude
sur les niveaux sonores notamment par rapport aux tiers, ce travail aurait du être mené pour
les  autres  impacts  dont  en  particulier  le  risque  incendie.  Rappelons  que  ce  site  gère  des



matières dangereuses et toxiques. Il  faudrait notamment savoir si en cas d’incendie celui-ci
pourrait s’étendre chez les riverains et si les émanations présentent des risques pour ceux-ci.
Dans  le  cas  positif  il  serait  nécessaire  de  savoir  comment  ce  risque  est  minimisé  et  quel
accompagnement est fait auprès des tiers concernés.

Sur l’étude environnementale au cas par cas     :
Si certains projets, plans ou programmes, par leurs caractéristiques propres, sont soumis de
manière  systématique  à  évaluation  environnementale,  d’autres  doivent  faire  l’objet  d’un
examen au cas par cas afin de déterminer, au regard de leurs possibles impacts notables sur
l'environnement, si une évaluation environnementale doit être réalisée. Ici vu l’importance des
possibles incidences négatives notables sur l'environnement, le site aurait du faire l’objet de
cet examen, en particulier du fait  de sa localisation en proximité immédiate avec un autre site
industriel soumis au seuil SEVESO seuil haut, de sa proximité avec de nombreux tiers et des
installations accueillant du public, du risque d’incendie qui reste important notamment du fait
de  demandes  de  dérogations  aux règles  en  vigueur,  ou  encore  des  impacts  potentiels  sur
l’environnement (pollution de l’eau, pollution de l’air).

En conclusion, l’association dénonce du fait de l’absence d’étude
environnementale un dossier très incomplet, notamment concernant les risques

pour les tiers, la voie verte et au niveau de la zone commerciale ainsi que les
risques de pollution de l’air et de l’eau. Au final, les informations disponibles ne
permettent pas de s’assurer de l’absence de risque résiduel ni pour les citoyens,

ni pour l’environnement.

Eau & Rivières de Bretagne émet donc un avis défavorable, et demande au préfet
de refuser ce projet dans sa version actuelle.


